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Direction générale du Trésor 

Zoom sur le Forum sur   les 

marchés carbone en Afrique 

à Abidjan

Les 23 et 24 janvier 2025, Abidjan a 

accueilli le Forum sur les marchés 

Ouest, organisé 

par le 

Développement durable et de la 

Transition écologique (MINEDDTE) et le 

ppui 

dont  européenne via Expertise France. Cet événement, conçu pour répondre aux défis de 

projets et des investisseurs, afin de structurer un marché du carbone dans la région. 

à mobiliser des financements internationaux pour exploiter son potentiel rôle dans la réduction des 

émissions mondiales de gaz à effet de serre. En effet, bien que cette région ne produise que 1,8 % des 

émissions mondiales, elle figure parmi les plus vulnérables face au changement climatique. Toutefois, 

elle ne représente que 9 % des crédits carbone volontaires émis entre 2010 et 2023, soit trois fois moins 

vendeurs et acheteurs de crédits carbone. 

Consciente des opportunités offertes par les marchés carbone, la CEDEAO envisage la création du 

premier marché carbone régional standardisé afin de contribuer à la réalisation des Contributions 

Déterminées au niveau National (CDN) de ses États membres. exemple, la Côte d'Ivoire, dans 

sa dernière CDN de 2021, s'est engagée à réduire ses émissions de gaz à effet de serre de 30,41 % d'ici 

2030, nécessitant des mécanismes innovants et des ressources financières adaptées. Dans cette 

optique, le pays a créé, par un décret du 1er août 2024, le Bureau des marchés carbone, une initiative 

les 

réglementations naissantes dans ses différents Etats membres via la mise en place un marché régional 

Le chiffre à retenir 

 9%  
La part des crédits carbones Afrique 

ceux émis au niveau 
mondial entre 2010 et mai 2023 

https://www.gouv.ci/_actualite-article.php?recordID=18164&d=3
https://www.gouv.ci/_actualite-article.php?recordID=18164&d=3
https://environnement.gouv.ci/wp-content/uploads/2015/08/DECRET-N%C2%B0-2024-658-DU-01-AOUT-2024-PORTANT-CREATION-ATTRIBUTIONS-ORGANISATION-ET-FONCTIONNEMENT-DU-BUREAU-DU-MARCHE-CARBONE-EN-CI.pdf
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icain 

dédié. 

Le forum a renforcé ques 

lumière 12 collectivités et ONG africaines, qui ont présenté des projets innovants devant des 

investisseurs internationaux comme Go to Market, Mazars et Green Bonds. Les discussions ont porté 

sur les régulations nécessaires, notamment en lien avec 

le lancement du Bureau des marchés carbone en Côte 

 

Afin de poursuivre cette dynamique, il a été annoncé 

que des groupes de travail et de réflexion autour des 

prochainement mis en place par le Service Économique 

partenaires publics, privés, financeurs et porteurs de 

projets 

 

 

 

 

Régional 

1,6 Md USD de la Banque mondiale 
pour le renforcement du marché 
ouest-africain de l'électricité 

Le 24 janvier 2025, la Banque mondiale a 

approuvé un financement de 1,6 Md USD en 

faveur du Programme régional du marché de 

l'électricité en Afrique de l'Ouest (WA-REMP) qui 

vise à renforcer l'intégration du système 

électrique régional, améliorer la sécurité 

énergétique et faire progresser la transition vers 

un secteur électrique plus abordable et plus 

durable en carbone en Afrique de l'Ouest. Dans 

sa première phase, WA-REMP soutiendra : (i) le 

projet d'interconnexion Ghana-Côte d'Ivoire du 

WAPP pour améliorer les capacités de transport 

d'électricité et faciliter le commerce de 

l'électricité entre les deux pays ; (ii) le projet du 

corridor de transmission de la Mauritanie, en 

étendant l'accès à l'électricité dans les zones 

mal desservies et en favorisant les exportations 

d'électricité de la Mauritanie vers le WAPP. 

Retrait effectif du Burkina Faso, du Mali 
et du Niger de la CEDEAO 

Le retrait du Burkina Faso, du Mali et du Niger 

(réunis dans Alliance des États du Sahel - AES) 

de la CEDEAO a pris effet à compter du 29 

janvier 2025. L -africaine a 

annoncé dans un communiqué de presse 

maintenir certaines dispositions en vigueur 

modalités complètes de ses relations futures 

avec les trois pays  : (i) de la 

reconnaissance des passeports et cartes 

CEDEAO détenus par les citoyens de ces trois 

pays ; (ii) du traitement prévu par le Schéma de 

libéralisation des échanges et la Politique 

biens et services provenant des pays concernés 

; (iii) du droit de circulation, de résidence et 

CEDEAO des ressortissants de ces trois pays. A 

noter, par ailleurs, que les ministres chargés des 

https://www.lemonde.fr/afrique/article/2025/01/27/la-cote-d-ivoire-se-cherche-une-place-sur-le-marche-carbone_6518468_3212.html
https://www.banquemondiale.org/fr/news/press-release/2025/01/24/enhancing-regional-power-trade-and-energy-access-in-west-africa
https://ecowas.int/communique-de-presse-2/?lang=fr
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Affaires Etrangères des pays de , réunis le 

26 janvier 2025, ont convenu 

globale pour les négociations de sortie de leur 

pays de la CEDEAO. 

Bénin 

Publication de la déclaration sur les 
 

publié 

son rapport annuel de déclaration sur les 

principal risque macroéconomique identifié est 

la fluctuation du cours du naira nigérian qui 

pourrait renforcer la compétitivité des produits 

nigérians sur le marché béninois, avec un effet 

récessif sur plusieurs secteurs 

nationaux - 

accentué en 2023, tandis que les réformes 

peinent à enrayer cette dynamique qui 

persistait  en 2024, suivi de la fluctuation des 

cours du pétrole, puis des risques sécuritaires 

qui affecteraient les flux touristiques et les 

investissements, et dans une moindre mesure, 

ainsi que la fermeture des frontières avec ses 

pays voisins qui pourrait réduire les recettes 

douanières. Les risques budgétaires liés à la 

dette restent quant à eux très limités selon 

cette analyse. Le rapport en identifie deux 

principaux  bien 

que projeté à fin 20

pondéré du portefeuille de la dette soit projeté 

fixe représente 97,6% - et (ii) le risque de 

refinancement, atténué ces dernières années 

par des opérations de gestion de passif et dont 

il résulte que seuls 21,4 % de la dette intérieure 

et 3,6% de la dette extérieure devraient être 

amorties en 2025. 

 

Burkina Faso 

La Banque mondiale approuve un 
financement de 159 M USD pour 

x soins 

Le 24 janvier 2025, Le groupe de la Banque 

mondiale a approuvé un prêt de 142 M USD de 

tion internationale de développement 

(IDA) et un don de 17 M USD du Mécanisme de 

Financement Mondial (GFF) en faveur du Projet 

de renforcement de la performance et de la 

résilience du système de santé (PRPRSS). Ce 

dernier cible principalement les adolescents, les 

femmes et les enfants de moins de cinq ans, 

ainsi que les personnes déplacées internes et les 

communautés vulnérables. Il vise notamment à 

améliorer la surveillance des maladies ainsi que 

l'utilisation des services de santé et de nutrition.  

 

20 M USD de la SFI à Bridge Bank Group 
pour soutenir les PME  

La Société financière internationale (SFI), filiale 

de la Banque mondiale, a annoncé le 28 janvier 

un prêt de 20 M USD à Bridge Bank Group Côte 

d'Ivoire (BBGCI) pour soutenir le financement 

des micros, petites et moyennes entreprises 

(MPME), qui constituent 98 % du tissu 

entrepreneurial ivoirien, mais peinent à accéder 

aux financements bancaires. Cette ligne de 

crédit vise à renforcer les prêts aux PME, avec 25 

% des fonds dédiés aux entreprises dirigées par 

des femmes. Elle permettra également 

conformité avec les normes de la SFI. A noter 

que ce prêt, remboursable sur deux ans, est 

2021 entre BBGCI et la SFI, qui a déjà octroyé 

plusieurs lignes de crédit pour le 

 

https://www.anp.ne/formalites-de-sortie-de-laes-de-la-cedeao-une-approche-globale-des-negociations-avec-la-cedeao-adoptee/
https://dge.finances.bj/publications/document-danalyse-des-risques-budgetaires-darb?search=ANALYSE%20DES%20RISQUES%20BUDGETAIRES%20:%20GESTION%202025
https://www.banquemondiale.org/fr/news/press-release/2025/01/24/burkina-faso-new-world-bank-financing-to-strengthen-health-system-performance-equity-and-resilience
https://disclosures.ifc.org/project-detail/SII/49956/msme-env-bbgci
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15 M EUR de la BIDC pour soutenir les 
PME  

Développement de la CEDEAO (BIDC) a signé 

une convention de financement 

de 10 Mds de FCFA (15 M EUR) avec la Banque 

Sahélo-

-CI SA) afin de 

soutenir le développement des PME et PMI en 

ligne de crédit a pour objectif soutenir les 

petites et moyennes entreprises et petites et 

moyennes industries (PME-PMI) opérant dans 

divers secteurs, notamment la santé, 

-industrie, le commerce, la 

construction et les travaux publics A noter que 

de développement du secteur financier de la 

financement prévu de 40 M EUR approuvé 

du 19 décembre 2024 dernier sous la forme 

les importations de pétrole et de produits de 

base, facilitant notamment des projets 

 

Une projection de production de noix 
de cajou en hausse de 20% pour 2025 

nationales du producteur du coton et de 

 

du Développement rural et des Productions 

vivrières a annoncé prévoir une production de 

1,15 million de tonnes de noix de cajou brute en 

2025, soit une hausse de 20 % par rapport à 

2024 (944 673 tonnes), tandis que le pays en est 

le premier producteur mondial. La 

transformation locale atteindrait 400 000 

tonnes, contre un volume de noix brutes 

transformées de 344 000 tonnes en 2024, 

consolidant la position du pays comme 

3e 

bord champ pour 2025 a été revalorisé de              

54,5 %, à 425 FCFA/kg, soit 0,65 EUR (contre 275 

FCFA, soit 0,42 EUR en 2024). Cette hausse 

devrait permettre aux producteurs de 

revenu total distribué aux producteurs qui 

erait alors à 489 Mds FCFA (745 M EUR) 

- 15 mars 2025) 

sera réservée aux transformateurs locaux, 

soutenant le développement industriel du 

secteur. 

Guinée 

WCS acquiert des locomotives pour un 
montant total de 248 M USD pour le 
chemin de fer TransGuinéen 

américaine Wabtec a annoncé le 

28 janvier dernier une commande de 

montant de 248 M USD par Winning 

Consortium Simandou (WCS). Les locomotives 

serviront notamment pour soutenir ses 

opérations ferroviaires dans le cadre du projet 

de chemin de fer TransGuinéen. Cette 

commande intervient à la suite à de celle 

effectuée de SimFer, quelques mois plus tôt 

dans le cadre du même projet. Ainsi, les 

commandes combinées pour le projet sont 

évaluées à plus 500 M USD au total. Pour rappel, 

le chemin de fer TransGuinéen, long de 600 km 

est en construction et permettra de relier la 

mine de Simandou et le port de Morebaya. Le 

consortium WCS développe les blocs n°1 et 2 

du gisement de minerai de fer de Simandou, 

dont les réserves (de ces blocs) sont 

actuellement estimées à plus 1,8 Md tonnes. 

général de la gestion des 
investissements publics 

Dans une lettre circulaire signée le 28 janvier 

2025, le 1er Premier Ministre guinéen a rappelé 

les principales innovations du décret portant 

https://www.sikafinance.com/marches/cote-divoire-10-milliards-fcfa-de-la-bidc-a-la-bsic-pour-soutenir-les-pme_50545
https://www.bidc-ebid.org/fr/le-conseil-dadministration-de-la-bidc-approuve-des-investissements-de-10-milliards-de-fcfa-et-de-40-millions-deuros-pour-promouvoir-le-secteur-prive-et-developper-les-infrastructures/
https://www.gouv.ci/_actualite-article.php?recordID=18139&d=4
https://www.gouv.ci/_actualite-article.php?recordID=18132&d=4
https://www.wabteccorp.com/newsroom/press-releases/wabtec-wins-248-million-locomotive-order-from-winning-consortium-simandou
https://www.mef.gov.gn/wp-content/uploads/2025/01/LETTRE-CIRCULAIRE-Primature.pdf
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cadre général de la gestion des investissements 

publics, adopté en octobre 2024, et précisé les 

directives pour leur mise en 

entre autres de (i) la classification des projets 

d'investissement public en deux catégories, à 

savoir les petits projets (type 1), dont le montant 

est inférieur ou égal à 50 Mds GNF (5,6 M EUR) 

et qui peuvent être gérés par des maitres 

(type 2), dont le montant est supérieur à 50 Mds 

GNF et qui doivent être gérés par le maitre 

"Administration et Contrôle des 

Grands Projets" (ACGP) ; (ii) la classification en 

deux catégories des projets et programmes 

financés en partenariat public privé, à savoir le 

type 1, dont le coût est inférieur ou égal à 100 

Mds GNF (11,1 M EUR), et le type 2 dont le coût 

est supérieur à 100 Mds GNF 

 

Libéria 

La Banque centrale maintient son taux 
directeur à 17 % 

Selon un communiqué publié le 24 janvier 2025, 

le Comité de politique monétaire (CPM) de la 

Banque centrale du Libéria a décidé de 

maintenir le taux directeur à 17 %, ainsi que les 

ratios de réserves obligatoires en dollars 

libériens et en dollars américains à 25 % et 10 %, 

respectivement. Cette décision intervient dans 

un contexte marqué principalement par une 

 une baisse des 

réserves internationales. En effet, le taux 

annuel (g.a) au 4ème trimestre 2024, contre 5,9 

% le trimestre précédent. Selon les projections, 

il devrait se situer autour de 10,3 % au 1er 

trimestre 2025, en grande partie en raison d'une 

hausse des prix des denrées alimentaires sur le 

marché intérieur. En outre, le déficit 

commercial se serait creusé en raison de la 

hausse des importations, atteignant 67,1 M USD, 

soit une hausse de 90,6 % par rapport au 

trimestre précédent. Cette situation a entraîné 

une réduction des réserves de change, qui 

représentent, selon la banque centrale, 2,8 mois 

de couverture des importations au 4ème 

trimestre 2024, contre 3,1 mois au trimestre 

précédent. 

Présentation aux partenaires du 
"National Energy Compact" 

Lors du Sommet africain d "Mission 

300" 

janvier, le Libéria a officiellement soumis son 

programme dit "National Energy Compact" à 

développement, de la Banque mondiale et 

du pays de 

foyers par an, à renforcer la part des énergies 

renouvelables (de 67 % à 75 %) grâce à 

une stratégie nationale de cuisson propre et à 

encourager les investissements privés pour 

développer le secteur énergétique. Pour y 

 sur cinq axes 

stratégiques : la modernisation des 

infrastructures, intégration régionale avec 

 West Africa Power Pool, le 

développement des énergies renouvelables, 

incitation aux investissements privés et 

assainissement financier du secteur. Le 

financement requis est estimé à 1,25 Mds USD, 

dont 150 M USD du secteur privé, le Libéria 

prévoit par ailleurs une évaluation semestrielle 

de ce plan par un comité ministériel.  

Mali 

La Banque mondiale accorde un 
financement de 100 M USD pour 

  

Le 22 janvier 2025, la Banque mondiale a 

approuvé un financement de 100 M USD pour le 

Projet d'appui à la sécurité de l'eau au Mali 

https://www.cbl.org.lr/media/press-releases/cbl-retains-170-monetary-policy-rate
https://www.statistics.sl/images/StatisticsSL/Documents/cpi/2024/August_2024_CPI_Press_Release.pdf
https://www.mfdp.gov.lr/index.php/media-center/press-release/liberia-submits-national-energy-compact-proposal-for-financing-at-africa-energy-summit-in-tanzania
https://thedocs.worldbank.org/en/doc/9347b2293d056364000ec88b532670fb-0010012025/original/M300-AES-Compact-Liberia.pdf
https://www.ecowapp.org/
https://www.banquemondiale.org/fr/news/press-release/2025/01/23/world-bank-quenches-the-thirst-of-bamako-and-malis-secondary-cities
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(PASEMa), sous la f prêt de 

internationale de développement 

(IDA). Il sera destiné à améliorer l'accès à l'eau 

potable à Bamako et dans plusieurs villes 

secondaires du pays (Mopti/Sévaré, San, 

Ouélessébougou, Dioila, Bafoulabé/Mahina). À 

Bamako, le projet inclura la réhabilitation et la 

construction de stations de traitement d'eau, 

ainsi que de nouveaux réseaux de distribution. 

Dans les villes secondaires, des infrastructures 

de stockage et de distribution d'eau seront 

créées, accompagnées de projets pour protéger 

les sources d'eau dans les bassins du Niger et du 

Sénégal, qui alimentent les villes sélectionnées. 

L'initiative bénéficiera à environ 500 000 

personnes, dont 50 % de femmes et 19,2 % de 

jeunes, en leur garantissant un accès durable à 

des services d'eau potable de base.  

La CMDT obtient près de 230 M EUR 
pour la campagne 2024-2025 

Le vendredi 24 janvier 2025, une convention de 

financement de 150 Mds FCFA (228,7 M EUR) a 

été signée entre la Compagnie malienne pour le 

développement des textiles (CMDT) et un pool 

de banques locales, avec la Banque de 

développement du Mali (BDM-SA) comme 

banque principale. Le financement mobilisé 

producteurs, d égrener dans les usines de la 

CMDT et de l

commercialisation sur les marchés 

internationaux. Pour rappel, la CMDT est une 

chargée du développement de la filière 

cotonnière au Mali.  

Sénégal 

Un budget de 1 Md EUR nécessaire au 
projet de réseau gazier  

un réseau de 

gazoducs au Sénégal nécessitera un budget de 

stratégie gaz-to-power du Sénégal visant à 

moindre coût pour les populations. Il intervient 

dans un contexte de développement des 

gisements gaziers du pays avec le champ GTA 

est intervenue le 31 décembre 2024, et du 

projet à venir Yaakar-Teranga. Cette annonce 

te à 

sénégalaise de promotion des investissements 

(APIX) et le Réseau gazier du Sénégal (RGS), 

pipelines. Ce protocole porte sur la libération et 

la sécurisation des emprises pour la 

construction du réseau. 

Recettes douanières : un objectif de 
plus de 2 Mds EUR fixé pour 2025 

mobilisation de 1 338 Mds FCFA (2 Mds EUR) des 

recettes douanières

en date du 1er janvier 2025, les services 

douaniers ont enregistré un niveau record de 

liquidations douanières en 2024 de 1 613 Mds 

FCFA (2,5 M EUR), en hausse de 13% par rapport 

à 2023. Les performances réalisées en 2024 

véhicules et les importations du secteur dit 

informel ainsi que par la poursuite du processus 

de digitalisation des unités douanières.  

Sierra Leone 

décembre 2024 

Selon les données de Statistics Sierra Leone 

(Stats SL), le  en glissement 

annuel (g.a.) continue de décélérer en 

15,4 % en g.a. novembre 2024. Ce niveau 

ation est porté principalement pas la 

hausse des prix dans les secteurs de 

https://www.cmdt-mali.net/index.php/actualite-presse/signature-de-la-convention-de-financement-entre-le-pool-bancaire-et-la-cmdt.html
https://lesoleil.sn/actualites/economie/souverainete-energetique-le-senegal-lance-un-projet-de-gazoduc-de-400-km/
https://lesoleil.sn/actualites/economie/souverainete-energetique-le-senegal-lance-un-projet-de-gazoduc-de-400-km/
https://lesoleil.sn/actualites/economie/recettes-douanieres-un-objectif-de-1-338-milliards-de-f-cfa-fixe-a-la-douane-en-2025/
https://www.rts.sn/actualite/detail/economie/douane-senegalaise-hausse-de-13-des-droits-et-taxes-collectes-en-2024
https://www.statistics.sl/images/StatisticsSL/Documents/cpi/2024/December_2024_CPI_Press_Release.pdf
https://www.statistics.sl/images/StatisticsSL/Documents/cpi/2024/December_2024_CPI_Press_Release.pdf
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-alcoolisées 

(+13,9% en g.a.), les restaurants et hôtels 

(+27,7%) et les vêtements et chaussures (+13,8% 

a 

croissance des prix en g.a. la plus forte (+14,7% 

en g.a.) tandis que le Nord-Ouest a enregistré la 

croissance la plus faible (+12,3% en g.a.). 

Togo  

Revue à mi-parcours du Programme de 
résilience du système alimentaire 
(FSRP) 

Du 20 au 24 janvier, une mission de la Banque 

Mondiale (BM) a mené une revue à mi-parcours 

du Programme de résilience du système 

alimentaire (FSRP) au Togo. Le FSRP est un 

programme de 401 M USD (385 M EUR) de la 

Banque Mondiale au Niger, au Burkina-Faso, au 

Mali, au Ghana, en Sierra Leone et au Togo. Son 

systèmes alimentaires pour lutter contre 

yse des récoltes) ; de 

alimentaires 

régionale des marchés alimentaires et de 

mettre en place un mécanisme pour le 

financement des dépenses en cas de situation 

que, sécheresse 

2022, année de lancement du programme, et 

fin 2024, le FSRP a bénéficié à 509 438 

personnes dont 34 % de femmes sur une cible 

finale de 600 000 personnes.  

e 
 

EDFI 

Management Company, a annoncé financer 

Moon Togo à hauteur de 2 

M EUR 

kits solaires en milieu rural dans le pays. Moon 

Togo est une entreprise agréée dans le cadre du 

programme CIZO du gouvernement togolais 

qui a pour objectif la distribution à coût 

abordable de systèmes solaires domestiques 

hors-réseau (kits solaires) en zone rurale. 

ElectriFi est un mécanisme de financement 

Power 

Africa (partenariat dirigé par le gouvernement 

américain), 

abordable, fiable, durable et moderne dans les 

 Moon Togo 

devrait permettre à 60 000 nouveaux ménages 

de bénéficier des kits, dans 15 nouvelles 

préfectures. 

  

https://agriculture.gouv.tg/5eme-mission-dappui-a-la-mise-en-oeuvre-et-revue-a-mi-parcours-du-fsrp-togo/
https://agriculture.gouv.tg/5eme-mission-dappui-a-la-mise-en-oeuvre-et-revue-a-mi-parcours-du-fsrp-togo/
https://projects.banquemondiale.org/fr/projects-operations/project-detail/P172769
https://projects.banquemondiale.org/fr/projects-operations/project-detail/P172769
https://edfimc.eu/solar-for-all-electrifi-fuels-moon-togos-mission-to-triple-household-connections/
https://edfimc.eu/solar-for-all-electrifi-fuels-moon-togos-mission-to-triple-household-connections/
https://edfimc.eu/project/moon-togo/
https://edfimc.eu/project/moon-togo/
https://www.republiquetogolaise.com/energies/1402-4046-trois-nouveaux-operateurs-internationaux-rejoignent-le-projet-cizo
https://edfimc.eu/what-we-do/electrifi/


 
                                                

 
 

 

Brèves économiques 
 (hors Nigéria-Ghana)  

Retrouvez ci-dessous les liens des dernières publications régionales des indicateurs de développement, et 

chiffres clés. 

 

Indicateurs de développement Chiffres clés 

Bénin Bénin 

Burkina Faso Burkina Faso 

Cap-Vert Cap-Vert 

Côte d'Ivoire Côte d'Ivoire 

Gambie Gambie 

Guinée Guinée 

Guinée-Bissau Guinée-Bissau 

Libéria Libéria 

Mali Mali 

Mauritanie Mauritanie 

Niger Niger 

Sénégal Sénégal 

Sierra Leone Sierra Leone 

Togo Togo 
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